
CTMESRI mercredi 5 février 2020
L’UNSA éducation est représenté par J-P. Simon, Sup’Recherche-UNSA

Echanges préalables

Suite aux interventions des OS qui pour beaucoup portaient sur la LPPR, P. Coural donne quelques
informations. Les OS déplorent l’absence de projet de loi rédigé, il en va de même pour la DGRH.
Il  annonce qu’il  reste  encore quelques concertations  interministérielles en cours,  mais  d'ici  une
semaine ou deux un texte stabilisé sera présenté aux OS ce qui permettra d'écarter des rumeurs
fantaisistes (comme la disparition du corps des MCf). Il rappelle que l'objectif est bien d’atteindre
1 % du PIB, pour la recherche. En ce qui concerne la RH cela passe par des création de postes car
nous sommes un domaine où on a besoin de capital humain. Il rappelle que les mesures RH ne
correspondent qu'à un segment de la LPPR. Le volet juridique est pratiquement aboutit, pour ce qui
est du volet budgétaire … il y a encore du chemin.
Quelques informations :

• une somme de 26 M€ est prévue pour revalorisation des débuts de carrière. Il constate
que le reclassement lors du recrutement obéit à des règles différentes selon que l’on soit EC
ou C et que ces règles sont plutôt défavorables aux EC (aujourd'hui reclassement au 3è ou
4è pour les EC alors que 4è ou 5è pour les chercheurs). L’alignement vers les règles se fera
vers le plus favorable des deux systèmes. Montée en charge progressive, avec indemnité
compensatrice  dégressive  si  le  reclassement  n’aboutit  pas  à  2  SMIC tant  que  le  salaire
n'atteint pas 2 SMIC, il ne faut pas que les mesures conduisent à des inversion de carrière.

• Une autre somme de 92 M€ pour revalorisation salariale qui ne sera pas de compensation
retraite concernant pour l'ensemble des agents de l'ESR contractuels compris. 1ère marche 
92M€ qui sera répétée sur l'ensemble de la LPPR prévue sur une durée de 7 ans. On va vers 
une multiplication par 2 ou 3 du volume des primes. Cela mériterait des lignes directrices de
gestion OK pour avoir un cadre partagé. 

• Autres mesures RH comme le plan indiciaire pour l'instant cela n'est pas arbitré.
• Calendrier = celui de la ministre réunion technique sur la mesure classement et 

reclassement (26M€) après les congés de février et deux réunions une sur l'indemnitaire et la
répartition des 92 M€ par corps et grades et une seconde plus prospective sur les leviers 
réglementaires à utiliser.

Texte

Arrêté portant déconcentration auprès du recteur de région académique des nominations des jurys
de concours d'écoles d'ingénieurs

Aujourd'hui c'est par arrêté ministériel sur proposition des directeurs des écoles. Ce texte s'inscrit 
dans le cadre de la déconcentration … ce sera le recteur de région académique où se situe le service 
organiseur du concours prendra l'arrêté. Cela concerne 5 jurys par an.
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Vote : 4 POUR (SNPTES) 5 ABSTENTIONS (UNSA, FSU, SGEN)

Pour information

1) Circulaire relative au cadre d'expérimentation prévu par l'ordonnance n° 20181131 du 12 
décembre 2018 relative à l'expérimentation de nouvelles formes de rapprochement, de 
regroupement ou de fusion des établissements d'enseignement supérieur et de recherche

Présentation par E. Dossios : on a constaté que certaines dérogations permises par l'ordonnance
avait des conséquences sur le volet RH et les garanties statutaires des personnels. Cette circulaire
explique l'articulation entre le livre 7 auquel on peut déroger et le livre 9 auquel on ne peut pas
déroger.

La  circulaire  rappelle  les  règles  générales  dans  une  première  partie,  notamment  concernant  le
transfert  des  personnels  et  de  leur  position  administrative  et  des  outils  de  mutualisation  des
fonctions  des  EC.  La  seconde  partie  présente  les  possibilités  ouvertes  dans  le  cadre  de
l'expérimentation.

Sup'Recherche-UNSA remercie  la DGRH pour ce travail  de clarification fait  par la
rédaction de cette circulaire. Nous sommes particulièrement attentifs au dialogue social
indispensable dans la construction des projets d'établissements expérimentaux et la mis
en  peuvre  des  changements  que  cela  nécessite.  En  cela  nous  apprécions  que  soit
rappelé  en  page  3 que  « Ces  plans  d’accompagnement  doivent  faire  l’objet  d’un
dialogue social préparatoire et  selon le cas d’une consultation du comité technique
et/ou du CHSCT1. Même si les conditions formelles d’une consultation pour avis des
instances ne sont pas réunies, il est recommandé d’inscrire des points d’information
réguliers pour associer les représentants du personnel et plus largement les personnels
eux-mêmes. »  Nous  saurons  rappeler  ces  lignes  aux  établissements  en  tant  que  de
besoin. 

Enfin nous allons diffuser  largement  cette  circulaire auprès de nos adhérents  qui  y
trouveront des éléments d'information et de formation pour leurs mission d'élus dans les
conseils.

2) Restitution de la consultation du CHSCTMESR sur les dissolutions de COMUE

CHSCT en décembre, travail sérieux avec deux experts. Possibilité de mobiliser le réseau ANAC 
(Agence Nationale … ) (?) pour accompagner les établissement dans leurs changements. Un avis a 
été fait par le CHSCT 

« Les dissolutions des COMUE ont été menées au pas de charge … (…) le CHSCT rappelle les 
établissements publics et le ministre à leurs obligations …. et demande à la ministre  le détail de 
chaque COMUE dissout. » 

La réponse a été calée le 3 février … elle ne va pas tarder à être diffusée.

6 COMUE ont ont été dissoutes 5 au 31/12 et une autre qui le sera au 1/03 prochain :
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• Bordeaux aquitaine : une grande partie des agents ont été repris par les universités & 3 
licenciement avec accord des agents, 5 ITRF : 3 transfert à Bordeaux, 1 à Montaigne et 1 à 
Sciences po, une attachée dont la situation est en cours de résolution en lien avec le Rectorat

• Centre Val de Loire : 2 titulaires mutés à Tours au 1/1/20
• Languedoc – Rousillon : 14 ITRF concernés, 13 affectés à Montpellier pour l'essentiel, 1 

cas en suspend, l'agent souhaite changer de région … il est affecté provisoirement au 
Rectorat de Montpellier dans l'attente d'un poste 

• Lille Nord de France : une cinquantaine de personnels affectés à Lille sauf deux IG 1 à 
polytechnique de Lille 1 au rectorat

• Bretagne – Loire : tous les titulaires sont détachés sur contrat (situation très « créative ») 
réintégration à Rennes 1

• Sorbonne Paris Cité : 3 titulaires repris par l'U de Paris ainsi que deux contractuels

3) Point d'information sur les dispositions du projet de loi retraites concernant certains personnels 
de l'enseignement supérieur (C & EC)

Échange sur la rédaction de l'article 1 de la loi retraite … = une loi qui annonce une loi de 
programmation problème de constitutionnalité. Face à l'avis négatif du conseil d’État et la mesure 
de censure constitutionnelle maintient son engagement politique par la formulation de cet article 1.

Sup’Recherche-UNSA a fait une déclaration qui reprend la motion de congrès «     spéciale retraite     »  .

Sup’Recherche-UNSA, 87 bis, avenue Georges Gosnat, 94853 Ivry-sur-Seine cédex
http://www.sup-recherche.org /sup-r@unsa-education.org

3/3

http://www.sup-recherche.org/
http://sup-recherche.org/actus/motion-dorientation-speciale-reforme-des-retraites-congres-de-paris-les-16-18-janvier-2020/
../../../../sup-r@unsa-education.org

	Echanges préalables
	Texte
	Arrêté portant déconcentration auprès du recteur de région académique des nominations des jurys de concours d'écoles d'ingénieurs
	Pour information
	1) Circulaire relative au cadre d'expérimentation prévu par l'ordonnance n° 20181131 du 12 décembre 2018 relative à l'expérimentation de nouvelles formes de rapprochement, de regroupement ou de fusion des établissements d'enseignement supérieur et de recherche
	2) Restitution de la consultation du CHSCTMESR sur les dissolutions de COMUE
	3) Point d'information sur les dispositions du projet de loi retraites concernant certains personnels de l'enseignement supérieur (C & EC)



